
 

 

PROCÈS VERBAL 

SEANCE DU 04 DECEMBRE 2023 
 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents au 

Conseil Municipal 

 

En exercice Qui ont pris part à la 

délibération 

15 15 15 

Date de la convocation : 01.12.2023 

 

L’an deux mil vingt-trois et le quatre décembre à 20 heures, 

 

Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit 

par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur François 

ANTARIEU, Maire.  

 

Présents : Mrs ANTARIEU François, PASCAL Gilles, DELORME Vincent, BUISSON Jean-

François, Mme PONCET Marie-Ange, Mrs TOURNU Stéphane (1), LACHEZE Michel (2), 

BARRET Yohan (4), BRAGARD Aurélien (5), Mme PIDOUX Florence (6), Mr TREVISANI 

Jacky (8), Mme BERTHIER Catherine (9), M. CHAUVEAU Jean-Louis (10). 
 

Absent(s) excusé(s) : Mme CARRE Meggie (3), ayant donné pouvoir à Mme BERTHIER Catherine, 

Mme BARJHOUX Véronique (7), ayant donné pouvoir à Mme PIDOUX Florence. 
 

Absent(s) : - 
 

Secrétaire de séance : M. BARRET Yohan 

 

Assistait : Mme JANIN Annette, Rédacteur Principal 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

1 – Approbation du PV de la réunion du CM du 26 octobre 2023 

2 – Urbanisme – Examen des DIA et des Droits de Préférence reçus depuis le dernier Conseil 

Municipal 

3 – Urbanisme – Définition des ZAER 

4 – SYDESL – Adhésion Fonds de Mutualisation Télécom  

5 – Travaux – Espaces verts – Devis reçus 

6 – Associations – subventions demandées  

7 – Personnel – Dispositifs rémunération 

8 – Informations Diverses portées à la connaissance du Conseil 

✓ Associations – Mise à disposition de salles 

✓ Projet Accueil Touristique – Point sur l’Appel d’Offres 

✓ Recensement – Agents recenseurs 

✓ Point Voirie 

9 - Questions diverses 

 

Monsieur François Antarieu, Maire de Semur-en-Brionnais, ouvre donc la séance du Conseil 

Municipal en souhaitant la bienvenue aux conseillers présents, constate que le quorum est atteint, 

tous les conseillers étant présents ou représentés, et propose de traiter les points indiqués dans 

l’Ordre du Jour proposé dans la convocation et rappelés ci-dessus.  

 



 

 

Point 1 de l’Ordre du Jour :  

 

D67-2023 / APPROBATION DU PROCES-VERBAL (PV) DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

26.10.2023 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des conseillers présents et représentés, 

décide d’ARRÊTER et d’APPROUVER le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 26 octobre 

2023. 

 

Le Maire et le Secrétaire de la séance signeront le registre des PV en fin de séance. 

 

Point 2 de l’Ordre du Jour :  

 

URBANISME – EXAMEN DES DIA ET DES DROITS DE PREFERENCE REÇUS DEPUIS 

LE DERNIER CONSEIL MUNICIPAL 

 

D68-2023 / URBANISME – DIA PARCELLE AE 191  

 

Le Maire fait part de la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) déposée en date du 07 novembre 

2023, par Maître Cécilia ZAMARRENO, Notaire à Charlieu, reçue complète en mairie le 30 

novembre 2023, pour la parcelle AE 191 (Secteur Chemin des Croix), comprise dans une zone de 

préemption de la commune. 

 

Vu le Code Général des Collectivités locales et notamment les articles L.5211-9 et L.2122-22, 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.210-1, L.211-1 à L.211-7, R.211-1 et 

suivants, L.213-2-1, R.213-4 à R.213-13 et D.213-13-1 à D.213-13-4, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de communes du canton de 

Semur-en-Brionnais approuvé le 10 mars 2020, 

Vu la délibération n°2020-071 du Conseil communautaire en date du 09 novembre 2020 instituant 

le Droit de Préemption Urbain (DPU) sur l’ensemble des zones U et AU du PLUI de la 

Communauté de communes approuvé le 10 mars 2020 et déléguant aux communes membres de 

l’EPCI l’exercice du DPU sur l’ensemble des zones U et AU, à l’exception des zones UX, 

Vu la délibération N°D81-2020 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2020 acceptant la 

délégation de pouvoir de l’EPCI pour l’exercice du DPU, 

 

Considérant que la commune n’a pas de projet en cours ou en cours d’élaboration qui nécessiterait 

d’acquérir tout ou partie de cette propriété,  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés, 

décide de : 

 

➢ RENONCER à l’exercice du Droit de Préemption de la commune sur les parcelles 

concernées. 

 

Point 3 de l’Ordre du Jour :  

 

D69-2023 / URBANISME – DEFINITION DES ZAER 

 

Les Conseillers sont sollicités pour exprimer leurs commentaires et retours éventuels suite à la 

réunion publique organisée le 09 novembre dernier sur la mise en œuvre, au niveau de la commune, 

de la loi APER du 10 mars 2023 et l’identification des Zones d’Accélération pour le développement 

des Énergies Renouvelables (ZAER). 

 



 

 

Il est fait part des nombreuses contraintes du territoire de la commune, qui peuvent représenter de 

vraies difficultés en termes d’attractivité pour des opérateurs ENR privés, comparativement à 

d’autres communes. 

 

Notamment : 

✓ Candidature UNESCO du bocage : la commune est située à l’intérieur du périmètre du 

Bien ; 

✓ Protection Monuments historiques et abords : 2 sites principaux : le Bourg Ancien et la 

Chapelle Saint-Martin La Vallée pour un périmètre de 500 mètres autour de ces bâtiments ; 

✓ Protection zone Natura 2000 : l’essentiel du secteur forestier de la commune, Montmegin et 

La Touche, représentant près de 50% de la surface de la commune ; 

✓ Zones ZNIEFF 1 (Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique) : 

périmètre qui reprend la zone Natura 2000, dans une dimension plus importante (les 

ZNIEFF de type 1 sont des secteurs « de grand intérêt biologique ou écologique » ; 

✓ Périmètre de protection de l’aéroport de Saint-Yan (partie Nord de la commune) ; 

✓ Zones naturelles (N) et agricoles protégées (Ap) du PLUi. 

 

En outre, le sujet de la capacité des réseaux de transport d’électricité a été évoqué lors de la réunion 

du 16 novembre avec le SYDESL et Enedis : les transformateurs installés sur les lignes HTA (haute 

tension - 20 kV) de la commune sont relativement bien chargés, en mode distribution (plutôt que 

production) : il est probable que toute installation ENR de 100 kW ou plus de puissance nécessite 

d’équiper le réseau avec de nouveaux postes. 

 

Le Maire rappelle les orientations générales résultant des échanges entre toutes les communes de la 

CC Semur, pour la mise en œuvre de la loi : 

✓ Éoliennes terrestres : pas de ZAER, restent en régime normal ; 

✓ Photovoltaïque (PV) au sol : pas de ZAER en zones N, ni en zones Ap, ni en zone Natura 

2000, qui restent en régime normal ; 

✓ Zones A : mise en attente du retour de la Chambre d’Agriculture pour définir le cas échéant 

des zones A, pour du PV agrivoltaïque, voire au sol ; 

✓ Zones de protection monuments historiques (ABF) : pas de ZAER, restent en régime 

normal ; 

✓ Autres toitures : possibilité de mettre en ZAER, sinon, restent en régime normal ; 

✓ Géothermie : accessible en ZAER. 

 

Le Conseil Municipal, informé que la version du logiciel à utiliser pour l’identification des ZAER 

n’est pas encore disponible, considère que, dans ces conditions, la demande de reporter les ZAER à 

la Préfecture avant le 31 décembre 2023, n’est pas raisonnable, voire pas sérieuse.  

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés : 

 

➢ DECIDE de proposer en priorité en zones ZAER les toitures des bâtiments publics, 

industriels et agricoles situés en dehors des zones ABF pour le Photovoltaïque en toitures ; 

➢ SUSPENDRE toute décision sur les zones agricoles (Zones A du PLUi) tant qu’une réunion 

de travail avec la Chambre d’Agriculture n’a pas eu lieu. 

 

Point 4 de l’Ordre du Jour :  

 

D70-2023 / SYDESL – ADHESION FOND DE MUTUALISATION TELECOM 

 

Le sujet du coût pour la commune des travaux d’enfouissement des lignes téléphoniques, à 

l’occasion de l’enfouissement des lignes électriques a été abordé lors de la réunion avec le SYDESL 

du 16 novembre 2023. 



 

 

Pour rappel, la mairie avait reçu une proposition du SYDESL en date du 10 juillet 2023 pour 

l’Affaire n°510 060, relative à la réfection du réseau d’alimentation au début du chemin de la Fay : 

suppression de la partie du réseau en « fils nus » par enfouissement de la ligne et suppression des 

poteaux. 

 

Le coût estimatif total des travaux s’élevait à €59.604,03 HT, dont : 

✓ €45.080,44 pour la partie Réseau d’électrification et Éclairage Public, et 

✓ €14.523,39 (soit €17.428,31 TTC) pour la partie Réseaux Télécom (installés sur les 

poteaux électriques existants). 

 

Le SYDESL confirmait une prise en charge par le syndicat de : 

✓ 100% pour la partie Réseau d’électrification et 88% pour la partie Éclairage Public, et 

✓ 0% pour la partie Réseaux Télécom, dans la mesure où la commune n’a pas, à ce jour, 

délégué au SYDESL la RODP télécom (Redevance d’Occupation du Domaine Public). 

 

Le fonds de concours demandé à la commune s’élevait donc à €18.168,94, dont €17.428,31 pour 

la partie Réseaux Télécom. Aucune dépense n’est prévue au Budget 2023 pour ce type de travaux. 

 

Dans ces conditions, le Conseil avait estimé (septembre 2023) qu’il n’y a pas d’intérêt 

économique pour la commune, à court terme, de réaliser ces travaux. 

 

La SYDESL a communiqué en date du 20 novembre 2023 une estimation du coût du reste à charge 

pour la commune de l’enfouissement des lignes télécom, dans l’hypothèse où la commune 

transférerait le produit de sa RODP au SYDESL (adhésion au FMT).  Dans ce cas, le reste à charge 

de la commune passerait de €18.000,00 TTC (100%) à €11.000,00 TTC (60%). 

 

Le règlement du SYDESL pour le Fond de Mutualisation Télécom (FMT) a évolué en 2021 pour 

tenir compte de l’augmentation des demandes d’aide pour enfouissement télécom. Le montant des 

aides a été diminué en conséquence (pour rétablir puis maintenir l’équilibre économique du FMT), 

les aides couvrent au maximum 50% des coûts. 

 

Par ailleurs, le règlement du SYDESL pour le FMT précise que toute commune adhérente qui 

souhaite quitter le FMT doit : 

✓ Rembourser au SYDESL 100% des aides reçues au cours des 7 années précédentes et payer 

3 années de contribution annuelle RODP, et 

✓ Payer au SYDESL 3 années de contribution annuelle RODP, si aucune aide n’a été perçue 

au cours des 7 années précédant l’année de sortie. 

 

Au vu de ces conditions et des engagements qu’ils représentent, le Conseil Municipal, après en 

avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés : 

 

➢ DECIDE de ne pas faire adhérer la commune au FMT du SYDESL ; 

➢ CONFIRME la décision du 11 septembre 2023 de ne pas engager les travaux 

d’enfouissement Télécom chemin de la Fay ; 

➢ CHARGE le Maire de communiquer ces décisions au SYDESL. 

 

Point 5 de l’Ordre du Jour :  

 

D71-2023 / TRAVAUX – ESPACES VERTS – DEVIS RECUS  

 

La Commission Environnement a sollicité des entreprises pour l’élagage des arbres de la commune 

(tilleuls et platanes) et la taille des rosiers, en anticipation des besoins et du manque de ressources 

de personnel. 



 

 

Les offres reçues ont été comparées aux devis reçus les années précédentes, pour des prestations 

strictement équivalentes. Les tarifs sont très proches, soit environ €140,00 par arbre, pour une coupe 

« naturelle », broyage et évacuation compris. 

 

Le périmètre des devis couvre l’ensemble des arbres à élaguer.  La Commission déterminera le 

programme, dans la mesure où il n’est pas nécessaire d’élaguer tous les arbres chaque année.  

 

La Commission suggère de retenir la société BP Paysage, sise à Saint Symphorien des Bois, qui 

n’est encore jamais intervenue pour la commune. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés : 

 

➢ APPROUVE le choix de l’entreprise BP Paysage pour l’exécution de travaux d’élagage et 

de taille pour un montant maximum de €3.123,00 HT selon devis reçu en date du 

22/11/2023, et 

➢ DONNE tous POUVOIRS au Maire pour engager toutes les actions nécessaires et pour la 

signature du devis présenté et des factures correspondantes. 

 

TRAVAUX DE VOIRIE – DEVIS RECUS 

 

La Commission Voirie a sollicité des entreprises pour l’aménagement de la voirie de la place Saint-

Hugues. Il s’agit de créer un caniveau en silex sur le côté gauche de la voie de circulation en 

direction de la Collégiale et d’installer un marquage de 8 places de stationnement perpendiculaires à 

cette voie. Après aménagement, le stationnement sur la place Saint-Hugues sera organisé sur ces 8 

places exclusivement, sauf pendant la période estivale (pendant laquelle le stationnement restera 

interdit).  Le stationnement sera interdit sur la place en dehors de ces emplacements. 

 

Le Conseil Municipal est unanime pour considérer que ces travaux doivent être réalisés par une 

entreprise extérieure, dans la mesure où le programme des travaux des employés municipaux est 

déjà très chargé. 

 

Par contre, un seul devis ayant été reçu, le Conseil Municipal souhaite que les tarifs soient comparés 

aux tarifs pratiqués pour des chantiers récents pour des travaux similaires (à l’occasion des travaux 

d’assainissement) d’une part et qu’un ou des devis complémentaires soient recherchés. 

 

TRAVAUX – CIMETIERE – DEVIS RECUS  

 

La Commission Voirie a sollicité l’entreprise FG Arts Métal pour des modifications sur le portail 

d’entrée du cimetière : remplacement des tôles de sous-bassement et modification de l’imposte du 

portail pour faciliter l’accès des camions. 

 

Le Conseil Municipal est unanime pour la réfection des sous-bassement du portail, pour un coût de 

€520,00 HT (pas de TVA – art 293B du CGI). 

 

Le débat s’instaure au sujet de la modification de l’imposte du portail. La solution technique 

proposée ne satisfait pas totalement les partisans de cette modification, compte tenu du porte-à-faux 

créé. Par ailleurs, il est fait remarquer que les sociétés de pompes funèbres ne se sont pas plaintes, à 

ce jour, de difficultés insurmontables pour accéder au cimetière. In fine, 8 conseillers sont contre 

cette modification, 4 s’abstiennent et 3 sont pour.  Sur ces bases, le Maire décide de reporter la 

réalisation de ces travaux.  Les sociétés de pompes funèbres seront interrogées et une solution 

technique meilleure sera éventuellement recherchée.   

 

Point 6 de l’Ordre du Jour :  



 

 

 

ASSOCIATIONS – SUBVENTIONS DEMANDEES 

 

Le Maire présente 3 demandes de subventions reçues : Les Restaurants du Cœur, l’association 

CLASS et l’association Les Vieilles Pierres. 

 

L’association départementale Les Restaurants du Cœur regroupent 21 centres qui ont distribué 

1,543,775 repas entre novembre 2022 et octobre 2023. 

 

En cohérence avec les décisions précédentes, la commune ne donne pas de subvention aux 

associations trop éloignées de la commune (départementales, régionales ou nationales). 

 

L’association Les Vieilles Pierres présente un dossier de demande d’aide pour un investissement : la 

réfection totale du palier et de l’escalier donnant accès au donjon depuis les tours.  Le respect des 

règles de sécurité impose la réalisation de ces travaux. A défaut, l’accès au site pourrait ne plus être 

autorisé au public et à la visite. L’exploitation de l’association ne permet pas de dégager d’excédent 

pour financer quelque investissement que ce soit. Le coût prévisionnel de l’investissement est de 

€4.469,00. Le Conseil Municipal, considérant que l’essentiel du site appartient à la commune (à 

l’exception du donjon), que l’accès au donjon est indispensable dans le cadre du parcours de visite 

proposé aux visiteurs et touristes, que les travaux doivent être exécutés rapidement, avant le début 

de la période touristique 2024, est unanime pour apporter une aide à l’association. 

 

A l’issue de la discussion, il est demandé au Maire de rencontrer le Président de l’association Les 

Vieilles Pierres pour faire un point global sur la situation financière de l’association, ses projets, à 

court et moyen termes, le dossier détaillé de l’investissement.     

 

D72 / 2023 ASSOCIATIONS – SUBVENTION DEMANDEE - CLASS 

 

L’association du village CLASS (Club Loisirs Amitié Solidarité Semur) – anciennement Club 

InterGénérations – expose, par un courrier en date du 04 décembre 2023, son projet de fabriquer des 

panneaux d’affichage de bord de route pour les événements qu’elle organise.  La demande porte sur 

une partie du coût, c’est-à-dire la fourniture des piquets en bois supportant les affiches. Ce coût est 

de €96,00 pour une quarantaine de panneaux. 

 

Le débat s’instaure au sein du Conseil Municipal, notamment pour savoir qui doit porter les 

investissements de cette nature, la commune ou bien les associations.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

➢ DECIDE d’accorder une subvention de €96,00 à l’association CLASS 

 

M. CHAUVEAU Jean-Louis ayant voté CONTRE, 

Tous les autres Conseillers, présents ou représentés ayant voté POUR 

 

Point 7 de l’Ordre du Jour :  

 

PERSONNEL – DISPOSITIFS REMUNERATION 

 

Le Maire expose au Conseil Municipal 2 sujets relatifs à la rémunération des agents de la Fonction 

Publique Territoriale (FPT) : 1) la prime de pouvoir d’achat et 2) le régime indemnitaire RIFSEEP. 

 

D73- 2023 – PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 2023 

 



 

 

Parmi les mesures de revalorisation salariales annoncées par le ministre de la Transformation et de 

la Fonction publiques, figurait le versement d’une prime exceptionnelle visant à améliorer le 

pouvoir d’achat des fonctionnaires et contractuels.  

 

La mise en place de cette prime exceptionnelle est obligatoire pour les Fonctions Publiques d’État 

et de la Santé, elle est facultative pour la Fonction Publique Territoriale (FPT). Les organes 

délibérants des collectivités territoriales peuvent ou non décider de sa mise en place. 

 

En effet, le Décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 autorise les collectivités territoriales à verser 

une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle (PPAE) forfaitaire à certains agents de la FPT. 

 

Le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 prévoit que, pour bénéficier de cette prime, les agents 

publics doivent : 

✓ Avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d’effet antérieure au 1er 

janvier 2023 ; 

✓ Être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ; 

✓ Avoir perçu une rémunération brute (telle que définie dans le Décret n°2023-1006 du 31 

octobre 2023) inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023. 

 

La prime prévue est versée par : 

✓ L’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ; 

✓ Chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent 

l'agent au 30 juin 2023. 

 

L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois pouvoir 

dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État et aux 

employeurs hospitaliers.  

 

Les montants pouvant être alloués varient ainsi de 800 euros (pour les agents dont la rémunération 

est d'au plus 23.700,00 euros sur la période de référence) et 300 euros (pour les agents dont la 

rémunération est comprise entre 33.601,00 euros et 39.000,00 euros).  

 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la 

période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent. 

 

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022 

au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur 

cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute. 

 

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de 

la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par la 

collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée pour 

correspondre à une année pleine. 

 

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 juin 

2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement, 

corrigée pour correspondre à une année pleine. 

 

La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024. 

 



 

 

VU le Code Général de la Fonction Publique et, notamment, les articles L4,L712-1,L712-13, L713-

2 et L714-4 ; 

 

VU la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 

d’achat ; 

 

VU le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ; 

 

VU le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 

 

Sous réserve de l’avis simple du comité social territorial, saisi ; 

 

Considérant que le montant de la prime est modulable en fonction du niveau de rémunération des 

agents de la collectivité, dans une certaine limite ; 

 

Considérant que le la prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ; 

 

Le Maire informe l'assemblée de la possibilité d’instituer une prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle.  

 

Article 1 :  

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée aux agents qui remplissent les conditions 

règlementaires selon le barème suivant :  

 

Rémunération brute perçue au titre de la période courant 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant de la prime 

du pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 

Article 2 :  

Cette prime fera l’objet d’un versement unique au cours du premier trimestre 2024. 

 

Article 3 :  

Les crédits inscrits au budget primitif 2023 sont suffisants. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des conseillers présents et représentés : 

 

➢ INSTAURE la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle dans les conditions prévues ci-

dessus ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque 

agent au titre de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle. 

 

REGIME RIFSEEP 

 



 

 

Le Maire a participé à une formation organisée par l’AMSL (Association des Maires de Saône-et-

Loire) et le CDG 71 (Centre de Gestion) le 19 octobre dernier, sur le sujet des régimes 

indemnitaires applicables à la Fonction Publique Territoriale (FPT). 

 

Parmi les points à suivre, il apparaît que le régime RIFSEEP (Régime Indemnitaire Fonctions, 

Sujétions, Expertise, Engagement Professionnel) mis en place par la municipalité précédente n’est 

pas réglementaire en ce sens qu’il n’institue pas de prime CIA (Complément Indemnitaire Annuel) 

qui fait partie intégrante, au même titre que l’IFSE (Indemnité Fonctions, Sujétions et Expertise) du 

dispositif RIFSEEP.  Le Conseil Municipal sera saisi de ce sujet prochainement. 

 

Point 8 de l’Ordre du Jour :  

 

INFORMATIONS DIVERSES PORTEES A LA CONNAISSANCE DU CONSEIL 

 

Le Maire fait part au Conseil des informations suivantes : 

 

✓ Associations – Mise à disposition de salles : L’association La Passoire (association scolaire 

du RPI du Brionnais) sollicite la commune pour l’utilisation de l’ancienne école de Semur à 

l’occasion d’un après-midi carnaval le samedi 10 février 2024, la salle Bel Air à Saint-

Christophe-en-Brionnais étant occupée.  Avis favorable, bien évidemment, du Conseil 

Municipal.  

 

✓ Projet Accueil Touristique – Point sur l’Appel d’Offres : L’Appel d’Offres a été lancé début 

novembre avec une date limite de dépôt le jeudi 30 novembre dernier.  2 offres ont été 

reçues pour le lot 1 (terrassements) et 4 offres pour le lot 2 (espaces verts et mobilier 

urbain). Notre maitrise d’œuvre (2Age et Atelier du bocage) prépare une analyse technique 

et qualitative des offres, selon le Règlement. La Commission d’Appel d’Offres sera réunie 

avant le prochain Conseil Municipal, jeudi 14 décembre prochain, qui devra décider de la ou 

des entreprises retenues. 
 

✓ Recensement – Agents recenseurs : Le processus est engagé.  Le superviseur de l’INSEE est 

intervenu ce jour pour vérifier que la commune était prête.  Il reste à valider le recrutement 

de 1 ou 2 recenseurs (l’INSEE recommandant 2, compte tenu de 360 adresses à recenser). 

La formation des recenseurs aura lieu les jeudi 4 et 11 janvier prochains de 14h00 à 17h00, à 

l’ancienne école du village.  Le recensement aura lieu du 18 janvier au 17 février. La 

participation des habitants est obligatoire. 

 

✓ Point Voirie : M. Vincent Delorme, responsable de la Commission Voirie, rend compte des 

travaux de la Commission, tels que présentés dans le compte-rendu de réunion. Les travaux 

de voirie représentent une charge importante pour la commune.  Une enveloppe budgétaire 

est définie chaque année et une planification des travaux dans le temps s’impose.   

Principaux thèmes : 

> Stationnement dans le Bourg Ancien : aménagements suite à la réunion publique du 30 

octobre 2023 

> Réfection des marquages au sol 

> Évolution de l’aménagement des allées du cimetière compte tenu de l’arrêt des désherbants.  

L’appel aux habitants pour 1 ou 2 journées citoyennes « désherbage » est sur la table 

> Assainissement : travaux lourds d’entretien des lagunes, gestion des écoulements, des boues, 

etc. Évaluation des travaux chemin des Croix et chemin de Saint-Martin 

> Entretien des voies goudronnées : après les travaux effectués aux Serves et au Bois de la 

Cray, passage dans d’autres secteurs du village : la Fredelière et la Rouette 

> Adressage : en corolaire du déploiement de la fibre et du remplacement des plaques numéro 

volées, la Commission Voirie a engagé une revue de l’adressage réalisé en 2017-2018. A ce 



 

 

jour, plus de 60 erreurs, imprécisions, remarques ont été identifiées.  Il a donc été décidé 

d’engager une revue systématique des adresses, un travail important qui prendra quelque 

temps : patience, patience  

> Divers points à suivre ici et là, le quotidien somme toutes… 

  

✓ Mission Tourisme du Département : le département organise un Concours des Décorations 

de Noël 2023.  Le dossier doit parvenir au département avant le mardi 2 janvier 2024. Le 

Conseil Municipal décide de ne pas participer, compte tenu du nombre de sujets en cours. 

 

Point 9 de l’Ordre du Jour :  

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Après trois ans et demi de mandat, premier mandat pour la plupart des 15 conseillers, après la 

période COVID, en pleine période de conflits aux portes de l’Europe, avec le poids que représente 

l’inflation pour tous, avec l’évolution des situations personnelles des uns et des autres, le Conseil 

Municipal, à l’instar de ce que connaissent de nombreuses associations, exprime un besoin de 

respiration, de repositionnement pour certains.  

 

Des réflexions seront menées, au sein du Conseil, pour voir comment organiser au mieux les 

activités pour les deux années qui restent d’ici la fin du mandat, compte tenu des projets en cours, 

des remises en état ou aux normes à continuer, des demandes de soutien à traiter.  

 

 

 

Plus rien n’étant à l’Ordre du Jour et les Questions Diverses étant épuisées, la séance est levée à 

24h00. 

 

* * * * * 
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